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Résumé 
Cette étude analyse les perceptions croisées du personnel de santé et des patients 
à propos des pratiques de corruption dans les structures sanitaires de Kinshasa. 
Elle s’intéresse moins à mesurer une prévalence globale qu’à comprendre les 
logiques de justification, de condamnation, de banalisation et de participation qui 
peuvent coexister chez les acteurs. À partir des données et témoignages mobilisés 
par l’auteure ainsi que de travaux antérieurs sur la corruption quotidienne dans 
les services publics, l’analyse met en évidence une asymétrie de pouvoir entre 
prestataires et usagers, un conflit moral latent, une altération de la confiance et 
des conséquences possibles sur l’accès aux soins. Les résultats doivent être lus 
comme des perceptions situées et non comme une estimation représentative de 
l’ensemble du système de santé kinois. 
Cette juxtaposition résulte de leur participation à la conception et à l’élaboration 
des politiques publiques relatives à la lutte contre la corruption dans le secteur et 
des intérêts égoïstes en tirent chaque camp dans la pratique de ce fléau en termes 
d’asymétrie de pouvoir, de conflit moral latent, des effets sur la confiance, 
d’impacts sur l’accès aux soins de santé, de réflexion sur cette politique publique, 
de sa justification  économique, de banalisation de résignation dudit phénomène, 
de logique de service et la logique d’accès aux soins et enfin de perception 
d’injustice. Bref, il démontre comment les agents de santé et les usagers (patients) 
justifient différents pratiques corruptives dans les structures de santé de 
Kinshasa.  
Mots clés : juxtaposition, personnel de santé, corruption, les malades, politique 
publique, asymétrie de pouvoir, agent principal, conflit, banalisation, résignation 
acceptation tacite. 
Abstract 
This study analyses the contrasting perceptions of health workers and patients 
regarding corrupt practices in health facilities in Kinshasa. Rather than 
estimating an overall prevalence, it examines the logics through which actors 
condemn, justify, normalize or pragmatically participate in informal payments. 
The material mobilized by the author points to power asymmetries, moral 
tensions, loss of trust and potential barriers to access to care. These findings are 
interpreted as situated perceptions and should not be generalized to the entire 
health system without a documented probabilistic sampling design. 
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This juxtaposition comes from their involvement in the design and development 
of public policies related to fighting corruption in the sector, while at the same 
time each pulls self-interested benefits from engaging in this scourge in practice, 
in terms of power asymmetry, latent moral conflict, effects on trust, impacts on 
access to healthcare, reflection on this public policy, its economic publication, 
normalization and resignation to this phenomenon, the logic of serving and the 
logic of accessing care, and finally, the perception of injustice. In short, healthcare 
workers and users (patients) justify various corrupt practices in health facilities 
in Kinshasa. 
Keywords: juxtaposition, healthcare staff, corruption, patients, public 
policy, asymmetry conflict, trivialization, resignation, tacit acceptance. 
INTRODUCTION     
La corruption reste un fléau qui range plusieurs secteurs de la vie en 
société et constitue un des facteurs majeurs des développements ainsi que 
de la violation des droits de l’homme. Son impact sur n’importe quel 
domaine n’est pas à souhaiter, mais si cette corruption touche un secteur 
aussi vital comme la société ; les conséquences auprès de la population en 
sont irréversibles surtout dans un pays pauvre comme la RDC.  
Dans cette perceptive, en RDC, la corruption pratiquée dans le secteur de 
la santé parait toujours comme une « petite corruption quotidienne » 
banalisée et systématique, au sein de la sphère publique (administration 
et politique)33  alors qu’elle cause des dégâts énormes au petit peuple qui 
n’a pas le choix d’aller se faire soigner dans des structures privées de la 
place ou comme ses dirigeants à l’étranger .Ce phénomène vécu 
quotidiennement dans les hôpitaux de Kinshasa découle du 
« fonctionnement informel généralisé » ( dans le secteur de la santé de la 
ville de Kinshasa  et ) ne signifie certes une absence totale de règle du jeu, 
ni que les pratiques corruptives relèvent d’une pure « loi du marché » ou 
des simples rapports de force. Bien au contraire, la corruption au 
quotidien est une activité sociale régulée de facto, de façon complexe, 
enserrée dans un ensemble de codes tacites et de normes pratiques. 
Ces codes tacites et ces normes pratiques sont fort différents des codes 
publics et des normes officielles ou légales […] »34.  
Soulignons que la corruption s’impose comme un problème mondial de 
par sa portée et son impact. Son éradication exige que chaque Nation 
puisse mettre en œuvre une législation efficace au niveau national avec 

 
33 G. BLUNDO et J. P. ; Olivier de SARDAN. (Sous la dire de) Etat et corruption en Afrique. Une 
anthropologie, comparative des relations entre fonctionnaires et usagers (Bénin Niger, Sénégal), Paris, Ed. 
KANTHALA et APAD, P.5  
34 Idem, P.7 
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une coopération internationale ; laquelle apprendra à chaque pays 
d’élaborer des stratégies de lutte contre cette pandémie, en vue de 
prévenir et de détecter ce fléau pour prendre des mesures adéquates pour 
le combattre. Ce phénomène sévit dans tous les pays mais les données 
montrent qu’elle nuit plus aux pauvres qu’aux autres couches sociales, 
empêche la croissance économique et détourne les fonds nécessaires de : 
l’éducation, la santé et les autres secteurs publics35.  
La corruption revêt plusieurs formes telles que les pots – de – vin, le 
détournement de fonds, le trafic d’influence, l’abus de fonctions, 
l’enrichissement illicite, le recel, le blanchiment d’argent, la fraude fiscale, 
le népotisme, les portes tournantes entre le gouvernement et le secteur 
privé, le conflit d’intérêt, etc.. Et la corruption implique plusieurs acteurs 
(secteur public et privé) et a lieu à plusieurs niveaux (dont la grande 
corruption, la petite corruption et la corruption politique)36 
Les indicateurs internationaux et les travaux institutionnels disponibles 
décrivent depuis plusieurs années la corruption comme un défi de 
gouvernance important en RDC. Toutefois, les classements globaux ne 
permettent pas d’inférer directement la situation du secteur de la santé à 
Kinshasa. La présente étude privilégie donc l’analyse sectorielle des 
mécanismes observés et des perceptions des acteurs plutôt que l’usage 
d’un classement international comme preuve directe.37 
Eu égard à ce qui précède, cet article pour une analyse structurée de la 
problématique concernée, est constitué des points ci – après : 
− Analyse des attitudes des acteurs de la corruption dans le secteur de 

la santé à Kinshasa ; 
− Dissonance des discours et comportement des soignants et des 

malades sur la pratique de la corruption et sur éradication. 
− Avant de prolonger sur les analyses, il sied de souligner que la 

corruption constitue une pratique latente mais avec des conséquences 
visibles. C’est ainsi qu’elle est constituée des <<[…] codes tacites  et( 
des )[…] normes pratiques a (son )[ …] œuvre […]( qui la débordent ) 
largement […] et touchent aux comportements habituels dans les 
administrations ou même dans les sociétés étudiées(Ce qui donne lieu 

 
35 ABDERROUF MTIRDUI, la corruption nuit à la croissance et au développement, université de SOUSSE en 
Tunisie   
36 Joël Godin, rapport de l’assemblée parlementaire de la francophonie sur la corruption comme obstacle au 
développement économique, commission de la coopération et du développement Phnom-Penh, Canada, 2019, P 
1.   
37 http//www radio okapi.net/2017/01/25/actualité/politique/indice – de – la corruption – la  RDC 156e sur 177 
pays au monde : rapport transparency international. 
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au)<<[…] fonctionnement informel généralise>> de l’Etat (et) sert de 
terreau aux pratiques corruptives, sans pour autant se confondre avec 
ces dernieres6 

MÉTHODOLOGIE ET PRÉCAUTION D’INTERPRÉTATION 
L’étude adopte une démarche qualitative et documentaire, enrichie par 
les perceptions recueillies auprès de soignants et d’usagers. Le manuscrit 
ne documente pas de manière suffisamment complète la taille, le plan 
d’échantillonnage et la distribution des répondants pour permettre une 
estimation statistiquement représentative de la prévalence de la 
corruption à Kinshasa. En conséquence, les pourcentages provenant 
d’études antérieures sont clairement distingués des observations propres 
à l’auteure et les conclusions sont formulées en termes de logiques 
d’acteurs, de perceptions et de mécanismes, sans généralisation abusive. 

1. LES ATTITUDES  DES ACTEURS DE LA CORRUPTION 
DANS LE SECTEUR DE SANTE 

Dans la même perceptive, J.P Olivier de SARDAN et ses collègues 
soulignent que les images abstraites attachées aux professionnels de santé 
(médecins, infirmiers, sage femmes) sont partout positives et évoquant le 
dévouement, la compassion, l’altruisme, par contre la réputation concrète 
des personnels de santé en Afrique est mauvaise et exécrable38.  
Le secteur de santé est celui dans lequel la corruption devrait être absente 
car elle est incompatible avec le rôle social que doivent jouer les structures 
sanitaires. Mais la corruption tend à y devenir une norme de conduite sur 
l’initiative des professionnels de santé. « Ils ne regardent pas les malades 
et ils ne pensent qu’à l’argent » sont les phrases revenues les plus 
régulièrement à propos des soignants dans les entretiens menés avec les 
malades et leurs accompagnants39. 
Selon Boubacar KABORE40, dans son étude en économie de la santé sur 
les déterminations de la corruption passive au centre Hospitalier  
Régional de Dédougou en 2006, ce sont les CHU qui sont touchés à 95,4% 
à cause du pléthore et disparate du personnel et la complexité de leurs 
interaction 58, 6% du personnel affirme que leur niveau de salaire est très 
bas, ainsi il faut trouver un autre moyen pour faire bénéficier un membre 
de famille de leur propre prestation faute de moyen financier ; 72, 4% 
affirment l’avoir fait gratuitement, ce qui veut dire que la relation sociale 

 
38 J.P OLIVIER de SARDAN – Arifari et Amoumouni, Etat et corruption en Afrique, page 7,2003 
39 J.P OLIVIER de SARDAN – Arifari et Amoumouni, Etat et corruption en Afrique, 2003 
40 Boubacar KABORE, Etude mémoire sur les déterminations de la corruption passive au centre Hospitalier 
régional de dédougou, 2006  
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favorise la corruption en y retirant une satisfaction morale et une 
considération sociale. 
En Tanzanie, MWAFFISI a analysé les effets de la corruption sur le secteur 
de la santé et a constaté que quand la population est touchée par la petite 
et la grande corruption ; ce sont les populations pauvres qui tombent 
victimes de la hausse des coûts et la baisse de la qualité des services.   Et 
cela est dû à des pénuries chroniques, bureaucratie excessive, salaires 
insuffisants, gestion et supervision déplorable, manque d’information des 
clients. C’est ainsi qu’on assiste à un mécontentement du public et une 
perte de crédibilité des professionnels de santé. Pour réduire tant soit peu 
l’ampleur de cette pandémie, il serait souhaitable de procéder a 
l’amélioration de la diffusion des informations aux patients :  

⇒ La reformulation de la règlementation interne et externe ; 
⇒ La revalorisation du budget consacré à la santé ; 
⇒ Et le durcissement des sanctions sont des mesures très urgentes à 

imposées41.  
Il faut noter que la lutte contre la corruption est un chantier qui doit être 
perçu par les régulateurs en moyen et en long terme. Et pour y arriver il 
faut tenir compte des insuffisances marquées « l’Etude sur le phénomène 
de la corruption dans le secteur de la santé : Evaluation et Diagnostic »42 
qui a pour les citoyens malades et accompagnateurs sont : 
 La faible attractivité et visibilité des services d’accueil pour tirer 

l’information suffisantes (accueil téléphonique, accueil 
informatique et physique à l’hôpital) ; 

 L’incompétence des agents d’accueil pour une meilleure 
identification des besoins exacts des patients selon leurs spécialités ; 

 La non affichage des tarifs et des actes posés par les professionnels 
de santé ainsi que des règles d’harmonisation sous – forme des 
supports explicatifs pour ceux qui en ont besoin ; 

 Le port du badge, par le personnel mentionnant son nom, son 
service et son numéro n’est pas systématique et généralisé, chez les 
publics e privés ; 

 Le traitement et le suivi des doléances dénoncées sur la corruption 
des procédures propres etc. 

Signalons aussi que les patients et les gardes – malades peuvent être à la 
fois victimes et complices. Quand les citoyens dénoncent et déclarent à 
55% que les pots de vin sont demandés par le personnel de santé mais ils 

 
41 Mwaffisi, Analyse des effets de la corruption sur le secteur de la santé, Tanzanie, 1999, P 65 
42 Rapport de synthèse, étude sur le phénomène de la corruption dans le secteur de la santé : Evaluation et 
diagnostic, MAZARS, Maroc, 2011, P.12-20 
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ne sont pas à mesure de dénoncer car il n’existe pas d’organes pouvant 
assurer leur protection juridique et assurer leur sécurité. 
Cette réticence à la dénonciation encourage les acteurs de la corruption à 
poursuivre leurs démarches illicites. Il s’en suit aussi de l’émergence 
d’agents intermédiaires profitant de ces défaillances du système au 
travers l’affolement et la vulnérabilité des usagers en leur proposant des 
circuits raccourcis moyennant un payement quelconque pour leur 
compte. Pour les patients, la corruption est vécue à 63% par les infirmiers, 
à 16% par les médecins et à 8% par les agents de sécurité. 
Selon NSANA BASILUA43 dans son étude sur les connaissances, 
attitudes, opinions et pratiques sur la corruption dans les structures de 
santé de Kinshasa, nous révèle que les causes de la corruption avancées  
par les personnels des structures sanitaires sont :  

1. La faible rémunération ; 
2. La Démotivation ; 
3. L’Insatisfaction ; 
4. L’impunité ; 
5. L’accès dans les structures en dehors des heures de service ; 
6. La cupidité du personnel ; 
7. Le manque des moyens de transport et restauration pendant les 

heures de service ; 
8. Les mauvaises conditions du travail ; 
9. L’importance et la complexité du personnel, ses activités et 

spécialités ; 
10. Les tarifs disproportionnés et la départementalisation utilisés dans 

les structures ; 
11. L’inexistence des médicaments dans les hôpitaux, des équipements 

et matériels médicaux ; 
12. La pléthore du personnel (sans payement quelconque). 

Ainsi de toutes ces causes citées ci – haut, il en découle des conséquences 
néfastes telles que : 

⇒ La réduction de l’accès aux soins pour les plus démunis ; 
⇒ La complaisance dans la prise en charge des malades ; 
⇒ Le détournement des malades et des fonds au détriment des 

structures ; 
⇒ L’incapacité pour les structures de mobiliser les ressources 

financières et entrave au bon fonctionnement des structures ; 

 
43 NSANA BASILUA ; connaissances, attitudes, opinions et pratiques sur la corruption dans les structures de 
santé à Kinshasa, Ecole de santé publique, université de Kinshasa, 2017, PP 26 – 28  
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⇒ La réduction de la crédibilité de santé vis-à-vis de la communauté 
en créant des inégalités socioprofessionnelles.  

Les facteurs favorisant la corruption à différents niveaux de la santé 
doivent être retenus lors de la prévention de lutte contre cette pandémie44.  

⇒ Un comportement banalisé ayant une prédisposition de la 
population à corrompre pour bénéficier des traitements ou services, 
des pressions exercées par des personnes influentes de 
l’administration centrale, de société d’industrie pharmaceutique et 
autres ; 

⇒ Une confiance altérée envers les services de santé par une régression 
de celle-ci comme pression morale au lieu d’améliorer la crédibilité 
des services sanitaires, et reconnaitre le professionnalisme et la 
qualité de service des soignants, améliorer la satisfaction des 
usagers et reconnaitre les efforts fournis pour réduire l’incidence de 
ce fléau ; 

⇒ Une connaissance limitée des mesures anti corruptives expliquée 
par une augmentation du taux d’analphabétisme de la population 
accompagné de l’insuffisance des outils de communication sur les 
droits et obligations des usagers ; 

⇒ Une insuffisance des mécanismes de dénonciation liée au citoyen 
qui déclenche l’acte de corruption avec sa complicité qui ne permet 
pas l’identification des acteurs de la corruption, les dénonciateurs 
se sont abstenus de formaliser les doléances à cause de la non 
véracité des actes ou la crainte d’être accusé pour incitateur à la 
corruption ; 

⇒ Une couverture spéciale en personnel indisponible due au 
relâchement et le laxisme comme incitation à la corruption ;  

⇒ Un environnement de travail non adapté qui démotive le personnel 
de santé, crée les goulots d’étranglement incitant les patients à 
corrompre et favorisant l’émergence d’intermédiaires, dévalorise la 
qualité des prestations chez les patients croyants que sans 
corruption ils n’auront pas de service de qualité ; 

⇒ Une faible optimisation de la gestion du matériel et des 
médicaments due à la non disponibilité des médicaments et 
fournitures médicales et aux défaillances du matériel médical ; 

⇒ Des mesures de contrôle non renforcés car le régulateur de santé ne 
possède aucun pouvoir de contrôle sur les privées et certains des 

 
44 Rapport synthèse, op cit PP 21 - 28 
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publics ayant des connaissances des certaines autorités politico-
administratives qui les couvrent. 

Nous adhérons aux mesures de lutte contre la corruption publiée par M. 
Joël Godin (canada) dans la corruption comme obstacle au 
développement économique »45  visant la lutte contre la corruption : 

a) Prévention de la corruption et bonne gouvernance : transparence, 
ouverture, accès à l’information et participation de la société 
appuyée par les objectifs du développement, objectif : paix, justice 
et institutions efficaces de l’Objectif du Développement Durable. 

1. Gestion des finances publiques car la corruption peut être politisé 
lorsque l’on se sert des pouvoirs budgétaires discrétionnaires pour 
favoriser certains groupes ou affecter des sommes importantes 
d’argent à des projets sur base d’affiliations politiques pour un 
avantage personnel ; 

2. Prévention de la corruption et transparence au niveau des 
parlementaires où ces derniers s’acquittent de leurs obligations 
législatives et surveillance des intérêts de leur communauté ; 

3. Prévention dans le secteur public et code d’Ethique dans le secteur 
public où l’on constate avec amertume que les salaires de 
fonctionnaires sont sources d’une corruption car ceux-ci ont droit à 
une rémunération adéquate et des barèmes de traitement équitable 
accompagner d’un changement de culture et de comportement avec 
des sanctions pour ceux qui sont corrupteurs et corrompus ; 

4. Organes de surveillance anticorruption doivent être indépendants 
et à l’abri des différentes influences ; et doivent avoir des ressources 
matérielles et personnels spécialisés et formés ; 

5. Prévention de la corruption lors de passation des marchés publics 
par l’existence d’un cadre juridique, leur inscription dans le système 
de gestion des finances publiques, la mise en place des mécanismes 
de supervision solides (par le service d’audit interne), la 
surveillance externe par la société civile et les médias ; 

6. La corruption et prévention du blanchiment d’argent : par la mise 
en place d’un régime de prévention du blanchiment d’argent pour 
dissuader et détecter les actes de corruption qui seront traites par 
des mesures législatives, règlementaires et opérationnelles ; 

7. L’aide de technologies de l’information et des communications dans 
la lutte contre la corruption dans les secteurs de l’automatisation, la 

 
45 M. Joël Godin, Rapport du projet la corruption comme obstacle au développement économique, assemblée 
parlementaire de la francophonie, canada, 2019, PP 18-37 
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transparence, la détection dans les opérations, la détection 
préventive, la sensibilisation et le signalement, la dissuasion et la 
promotion des attitudes éthiques ; 

8. Criminalisation de la corruption et l’intégrité du système judiciaire : 
le pouvoir judiciaire devrait mettre en place un tribunal des finances 
pour juger les corrompus et corrupteurs par des juges étrangers 
détachés et expérimenté de la gestion des affaires de corruption ; 

9. La protection des dénonciateurs d’actes répréhensibles assurée 
pour empêcher les menaces contre l’intégrité financière, la santé et 
la sécurité publique, l’environnement, les droits de la personne et la 
primauté du droit de passer inaperçues ; 

II .DISSONANCE DES DISCOURS ET COMPORTEMENTS DES 
SOIGNANTS ET DES MALADES SUR LA PRATIQUE DE LA 
CORRUPTION ET SUR SON ERADICATION 

Rappelons préalablement que « la corruption est un fléau à combattre, la 
corruption tue, c’est une épidémie sociale qu’il faut éradiquer, etc. » 
Ce faisant, tous les acteurs devraient résolument combattre le phénomène 
mais malheureusement les soignants des structures sanitaires de la ville 
de Kinshasa et la population Kinoise à majorité de faible niveau 
économique en expriment des discours opposés ce qui rend la lutte contre 
la corruption hypothétique pour s’en rendre compte, nos enquêtes 
entreprises dans les zones de santé suivant : ont révélé les résultats ci-
après :  
II.1. Les discours et comportements des soignants face à la corruption  
Le personnel des structures sanitaires en général et les soignants en 
particulier considèrent comme un acquis pour trois raisons : 

1. Comme stratégie de survie face à une faible rémunération, à 
l’irrégularité des subventions de l’état comme élément  palliatif  aux 
ressources insuffisantes en rapport avec leurs changes individuels 
et familiales ;   

2. Comme Compensation ou réparation symbolique en fonction des 
services qu’ils rendent et comme avantages dus ;  

3. Comme un peu normal, c’est-à-dire tout le monde y recours et 
pourquoi pas nous ? bref, la banalisation morale de la corruption. 
C’est ce que Lucie AYISSI qualifie de « (…) niveau micro-politique 
(de la corruption) est celui des rapports intersubjectifs ponctuels ou 
épisodiques dans le cadre de la préstation des services publics ou 
privés. C’est aussi des rapports entre groupes plus ou moins 
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restreints de personnes liées dans le cadre des petits réseaux de 
corruption46.   

Dans cette même perspective, il se révèle que les soignants des structures 
sanitaires de Kinshasa sont dans ce que l’auteur appelle « la magie de la 
corruption qui consiste à produire des effets contraires aux lois civiles et 
morales en vigueur ou à atteindre des objectifs particuliers en empruntant 
civiquement le sens interdit. Cela est remarquable dans la merveilleuse 
transmutation des valeurs et la superbe requalification des êtres par la 
corruption. 
II.2. Les discours et comportements des malades face à la corruption 
Devant une corruption rampante et la banalisée les malades et la 
population Kinoise de basse et moyenne classes sociales développant les 
discours et les comportements suivants :  

1. Ils considèrent la corruption comme une pire violence et une peine 
supplémentaire à leur situation socio-économique précaire. Mais 
surtout comme une injustice et  une exploitation de plus ; 

2. Ils considèrent la corruption aussi comme une nécessité et procédé 
pragmatique pour obtenir des allègements financiers, comme 
stratégie d’être soigné avec promptitude. ; 

3. Ils appréhendent la corruption comme une équation à deux 
inconnus : condamnation morale d’une part et participation directe 
d’autre part 

Ce qui se passe avec les soignants des hôpitaux de Kinshasa est similaire 
au constat soulevé par Lucie AYISSI, selon lequel, les soignants arrivent à 
inverser les choses et à « Réussir à contraindre efficacement l’usager (les 
malades) à payer pour le service public (les soins de santé en dehors du 
circuit régulier) à la puissance duquel il a pourtant droit, transformer sa 
propre condition d’esclave du public en maitre de celui-ci, faire du service 
public à louer ou à prêter une marchandise à vendre ou à acheter, 
parvenir à transformer les institutions de formation et d’éducation en 
véritables comptoirs où se trafiquent les valeurs de l’esprit, exigent de la 
part de celui procède, par la corruption, à la commutation du bien public 
en bien personnel, au trafic de la réalité, à la manipulation habile des 
usagers, les vertus d’un artiste près talentueux »47.    

10. Recouvrement d’avoir : un processus doit être organisé pour 
retracer, bloquer, confisquer et retourner les avoirs volés dans les 

 
46 L’analyse, op cit, P 31 
47 L.AYASSI, op cit, PP 86-87 
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pays d’origine malgré les obstacles d’ordre politique, juridique et 
technique. 

III.LES PERSPECTIVES DE LUTTE CONTRE CE FLEAU AU SEIN 
DES STRUCTURES SANITAIRES DE48 KINSHASA 

Il serait souhaitable de travailler avec les pouvoirs exécutif, législatif et 
judiciaire. Ce travail tiendra compte de : 

1. Reformer l’administration publique pour réduire la fréquence des 
actes corruptibles. Ceci ne sera possible que si le gouvernement 
simplifie les procédures et règles du pouvoir discrétionnaire, 
favorise que les fonctionnaires puissent avancer selon ce qu’ils 
méritent. La sensibilisation de la police, la fiscalité, la santé, 
l’enseignement tout en écoutant la communauté qui s’exprimerait 
sur l’honnêteté de ceux qui seront responsabiliser dans les activités 
quotidiennes ; 

2. Accroitre la transparence gouvernementale à travers la mise en 
application des nouvelles technologies de l’information ; 

3. Renforcer les systèmes de gestion des finances publiques pour 
éviter les détournements de fonds ; 

4. Renforcer les organismes indépendants d’audit public en 
garantissant leur crédibilité devant les pouvoirs exécutifs et 
parlementaire. Ce parlement doit jouer le rôle de « Frein et 
contrepouvoirs » en recevant les rapports examinés de la cour des 
comptes par les parlementaires ; 

5. Une instance doit préparer les codes de conduite pour la bonne 
application des normes de conciliation et d’arbitrage ; 

6. Assister sur le plan technique l’organe qui prépare les codes pénaux 
et les textes législatifs en matière de corruption en se rassurant que 
les pays ont signé cet accord avec ceux qui sont ratifiées ; 

7. Sanctionner le blanchiment d’argent, le trafic de biens et êtres 
humains et le  crime organisé seraient des mesures, à prendre par 
ceux qui ont des capacités spécifiques (expérimentés), même par les 
partenaires étrangers. Cette justice doit être indépendante 
physiquement, financièrement et impartialement. 

La collaboration avec les acteurs non étatiques renforcerait les 
mécanismes de contrôle externe.  
La société civile exigerait des preuves pour rendre compte à la population 
de ses responsabilités sociales et financières. La population ayant droit à 

 
48 Anne LUGON-MOULIN, combattre la corruption : stratégie de la DDC (direction du développement et de 
la corruption) DDC, 2006, PP 10-15 
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l’information, elle devient responsable d’elle-même en présentant ses 
besoins à l’administration publique et ceci amène à un changement 
progressif et durable dans son comportement. Le renforcement de la 
capacité des médias qui aidera la société civile à encourager les citoyens 
dans la dénonciation des abus. L’enseignement pourrait concourir à la 
formation des coalitions pour l’émergence des capacités locales du 
diagnostic. 
Parmi les stratégies, il existe certaines qui doivent passer en priorité telles 
que :  
 Le dialogue politique ; 
 La volonté politique de travailler avec la société civile ; 
 Le renforcement des compétences des médias ; 
 L’application des mécanismes de contrôle de redevabilité sociale et 

financière ; 
 Soutenir les audits indépendants sur base des compétences 

techniques ; 
 La prise des décisions sur base d’analyse complète du risque 

fiduciaire ; 
 L’existence des codes de conduite des partenariats public – privé et les 

avoirs doivent être restitués aux pays partenaires. 
En ce qui concerne les structures sanitaires de Kinshasa49,dans son étude, 
NSANA, nous a proposé : 
 L’instauration et l’application des sanctions sévères à l’endroit des 

corrompus et corrupteurs ; 
 La sensibilisation de toutes les corporations sanitaires sur les types et 

pratiques de la corruption dans les hôpitaux ; 
 Vulgarisation en campagnes d’informations pour exposition des 

mauvaises pratiques corruptibles ; 
 Sensibilisation du public sur l’accroissement des capacités du public 

pour contrôler et dénoncer ces pratiques selon les démarches à suivre 
pour améliorer la qualité de service ; 

 Assurer l’approvisionnement en équipement et en médicaments dans 
les structures sanitaires ; 

 Améliorer la rémunération du personnel sanitaire ; 
 Créer les mutuelles de santé accessibles à toutes les couches de la 

population sur appui du gouvernement central ; 

 
49 NSANA BASILUA ; connaissances, attitudes, opinions et pratiques sur la corruption dans les structures de 
santé de Kinshasa, ESP – UNIKIN, 2015-2016, PP 44-46 



101 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

 Introduire l’assurance maladie comme moyen de réduire les 
paiements informels, et réduire le montant des transactions 
financières entre patients et personnels de santé fournisseurs de soins. 

Il nous a été recommandé d’Inciter les patients à dénoncer les actes de 
corruption et Former les relais communautaires sur les mesures à prendre 
pour éviter à s’adonner aux pratiques corruptibles ; Organiser les séances 
de sensibilisation sur les thèmes de corruption ; Renseigner pour 
décourager les ravisseurs des malades dans les couloirs ; Afficher les tarifs 
appliqués sur une table consultable par tous dans chaque service ; Gérer 
rationnellement de façon transparente les structures ; Vulgariser une 
charte des malades leur expliquant leurs droits et obligations ; 
Informatiser les circuits financiers  et des malades. 
Au ministère de la santé publique, commanditer les audits externes et 
indépendants, vulgariser les textes légaux contre la corruption avec le 
ministère de la justice, règlementer les affectations d’embauche et la 
mécanisation des nouvelles unités qu’elles retrouvent leurs droits de 
salaire et prime ; équiper et approvisionner les hôpitaux en équipement 
et Intrants ; et aux universités de renforcer et dispenser les cours de 
déontologie et Ethique dans son module de la lutte contre la corruption 
ainsi que l’organisation des conférences pour la lutte contre ce fléau.  
Ainsi pour le personnel de santé sortir de ce dernier ; 84,7% de nos 
enquêtes (personnel de sante) n’ont jamais été témoins de la corruption 
contre 15,3% (des patients et accompagnateurs) ont affirmé avoir vécu 
cette situation à l’hôpital50.  
Cette deuxième catégorie d’enquêtes a été méfiant et animés de la peur de 
pouvoir accuser ceux qui possèdent la solution à leurs problèmes et n’ont 
pas dit la vérité tels que : CROZIER et FRIEDBERG qualifie cela de « la 
capacité de faire confiance à l’autre, et avec elle, la certitude que celui-ci 
ne le dénonce pas »51.   
 
Conclusion 
Cette étude effectuée dans les zones de santé de la ville de Kinshasa a 
montré qu’au niveau micro publique de la lutte contre la corruption, ne 
saurait être efficace ni avoir les résultats escomptés .Car, il existe à ce 
niveau des logiques de justification de ce phénomène et du côté des agents 
de santé et du côté des patients (la population, l’acceptation d’y 
informelles au quotidien, la juxtaposition des discours et des 

 
50 KASOKI BUSARA, POLITIQUE PUBLIQUE DANS LE SECTEUR DE LA SANTE EN 
RDC ;Approche focalisée sur la lutte contre la corruption, DEA/SPA/UNIKIN,2023 
51 Croizier et Friedberg, l’acteur et le système, ed. le seuil, Paris, 1997, P… 
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comportements entre les agents de santé et les patients, la banalisation de 
la corruption. 
De ce fait, en référence à la théorie de l’agent principal qui souligne que 
tout ce qui advient, en bien tout comme en mal, au sein d’une organisation 
ou d’une société donnée, résulte de l’action ou de l’inaction des acteurs, 
nous pensons que si nul ne décide de combattre ce fléau en n’éradiquant 
ses causes socio-économiques, politiques, morales et psychologiques, on  
passera de la banalisation de la corruption informelle au quotidien à la 
mafia de la crise institutionnelle de toute la société avec comme 
conséquence « l’injustice (prendra) (…) le dessus sur la justice parce que 
la corruption y (sera) (…) si développée qu’elle rompt les  barrières entre 
le permis et le défendu, le légal et l’illégal, l’écart et la norme »52.                            
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